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1.
Introduction

L’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 2547 (XL-O/10) intitulée: «Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain», par laquelle elle a décidé ce qui suit:

«1.
De prendre note du rapport du Conseil permanent sur la liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain, présenté en application de la résolution AG/RES. 2450 (XXXIX-O/09).
2.
De demander au Conseil permanent de lui soumettre un rapport lors de sa Quarante et unième Session ordinaire sur l’évolution de cette question.

3.
La mise en œuvre des activités envisagées dans cette résolution dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.»

2.
Antécédents

À sa vingt-sixième Session ordinaire tenue à Panama (République de Panama), l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 1364 (XXVI-O/96) «Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain» par laquelle elle a décidé: 


«1.
De charger le Comité juridique interaméricain d’accorder la priorité, lors de sa prochaine session, à l’examen et à la conclusion d’une analyse de la validité, au regard du droit international, de la loi Helms-Burton, et d’émettre un avis sur cette question à l’intention du Conseil permanent.


2.
De prier le Conseil permanent de lui soumettre un rapport sur l’application de la présente résolution lors de sa vingt-septième Session ordinaire.»

Le Comité juridique interaméricain a examiné la question à sa session ordinaire tenue au mois d’août 1996 et le 23 août 1996, il a émis l’avis demandé. Celui-ci a été immédiatement acheminé au Conseil permanent (CP/doc.2803/96 en date du 27 août 1996). Le Comité juridique interaméricain a conclu à l’unanimité que «les fondements et l’application éventuelle de la législation qui fait l’objet de cet avis, dans les domaines décrits précédemment ne sont pas conformes au droit international».


Après avoir reçu l’avis, le Conseil permanent, à sa séance du 11 septembre 1996, a décidé:

1. De rendre hommage au Comité juridique interaméricain pour avoir donné opportunément suite au mandat qui lui avait été confié par l’Assemblée générale tenu à Panama par la résolution AG/doc.3375/96, en soulignant le fait que l’avis émis par cet organe consultatif avait été adopté à l’unanimité.

2. De demander à la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent de procéder à l’élaboration du projet de rapport requis au paragraphe 2 du dispositif de la résolution AG/doc.3375/96.


L’Assemblée générale a adopté les résolutions AG/RES. 1447 (XXVII-O/97), AG/RES. 1532 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1614 (XXIX-O/99); AG/RES. 1700 (XXX-O/00), AG/RES. 1826 (XXXI-O/01), AG/RES. 1884 (XXXII-O/02, AG/RES. 1914 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1976 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2063 (XXXV-O/05), AG/RES. 2239 (XXXVI-O/06), AG/RES.2301 (XXXVII-O/07), AG/RES.2376 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2450 (XXXIX-O/09) et AG/RES. 2547 (XL-O/10) traitant de cette question. De même, l’Assemblée générale des Nations Unies, le Sommet ibéro-américain et l’Association des États de la Caraïbe accordent leur attention à cette question depuis 1996.

3.
Décision:



À sa séance du _________, le Conseil permanent a examiné et approuvé le projet de résolution «Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain», déposé par la Délégation du Mexique et approuvé au sein de la Commission générale. Il a décidé de le soumettre à l’Assemblée générale lors de sa Quarante et unième Session ordinaire.
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